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Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire en réplique, enregistrés les 29 mars et 25 avril 

2022 DX�VHFUpWDULDW�GX�FRQWHQWLHX[�GX�&RQVHLO�G¶(WDW�� O¶Dssociation « Comité Action Palestine » 
GHPDQGH�DX�MXJH�GHV�UpIpUpV�GX�&RQVHLO�G¶(WDW��VWDWXDQW�VXU�OH�IRQGHPHQW�GH�O¶DUWLFOH�/�����-2 du 
code de justice administrative : 

 
���� GH� VXVSHQGUH� O¶H[pFXWLRQ� GX� GpFUHW� GX� �� PDUV� ����� D\DQW� SURQRQFp� VD�

dissolution ; 
 
����GH�PHWWUH�j�OD�FKDUJH�GH�O¶(WDW�OD�VRPPH�GH�� ����HXURV�DX�WLWUH�GH�O¶DUWLFOH�

L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
Elle soutient que :  
- OH�&RQVHLO�G¶(WDW�HVW�FRPSpWHQW�HQ�SUHPLHU�UHVVRUW�SRXU�FRQQDvWUH�G¶XQ�UHFRXUV�

dirigé contre un décret ; 
- OH�UHFRXUV�HVW�UHFHYDEOH��O¶DVVRFLDWLRQ��ELHQ�TXH�GLVVRXWH�SDU�O¶HIIHW�GX�GpFUHW�

contesté, ayant qualité pour agir contre ce décret ; 
- OD�FRQGLWLRQ�G¶XUJHQFH�HVW�VDWLVIDLWH��HX�pJDUG�DX[�HIIHWV�GX�GpFUHW�FRQWHVWp�HW�

j�VHV�FRQVpTXHQFHV�SRXU�O¶DVVRFLDWLon, ses membres et ses sympathisants ;  
- le décret contesté porte une atteinte grave et manifestement illégale à la 

OLEHUWp� G¶DVVRFLDWLRQ� HW� j� OD� OLEHUWp� G¶H[SUHVVLRQ�� HQ� FH� TX¶LO� LPSXWH� j� O¶DVVRFLDWLRQ� GHV�
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agissements provoquant à la discrimination, à la haine ou à la violence et des agissements en vue 
de provoquer des actes de terrorisme, alors que les allégations motivant le décret sont infondées, 
biaisées, inexactes ou mensongères ; 

- O¶DQWLVLRQLVPH� TXL� HVW� UHSURFKp� j� O¶DVVRFLDWLRQ au travers les différentes 
publications mises en cause par le décret traduit une position politique FRQWHVWDQW� O¶DFWLRQ�
G¶,VUDsO��TXL�UHOqYH�GH�OD�OLEHUWp�G¶H[SUHVVLRQ, et ne consiste pas en une incitation à la haine, à la 
discrimination et à la violence envers des personnes en raison de leur origine juive ; 

- les agissements reprochés à des personnes non dénommées, qui ne sont pas 
PHPEUHV�GH�O¶DVVRFLDWLRQ��QH�SHXYHQW�rWUH�LPSXWpV�j�FHWWH�GHUQLqUH ;  

- aucun agissement en vue de provoquer des actes de terrorisme ne peut être 
iPSXWp� j� O¶DVVRFLDWLRQ ; que ne peuvent recevoir une telle qualification les opinions exprimées 
VXU� OD� GpWHQWLRQ� RX� O¶DFWLRQ� GH� SHUVRQQHV� FRQGDPQpHV� SRXU� GHV� IDLWV� GH� WHUURULVPH�� OHV�
publications relatives à des organisations au Proche-Orient ou la charte dH�O¶DVVRFLDWLRQ�TXL�IDLW�
état de son soutien à la cause palestinienne sans prôner la violence ou la lutte armée ; 

- le décret contesté a été pris en violation des droits de la défense, sans 
UHVSHFWHU�OH�FDUDFWqUH�FRQWUDGLFWRLUH�GH�OD�SURFpGXUH�HW�O¶pJDOLWp des armes ; 

- O¶H[pFXWLRQ�LPPpGLDWH�GX�GpFUHW contesté porte atteinte au droit à un recours 
effectif ; 

- lH�GpFUHW�SRUWH�DWWHLQWH�DX�GURLW�DX�UHVSHFW�GH�OD�YLH��JDUDQWL�SDU�O¶DUWLFOH���GH�OD�
FRQYHQWLRQ�HXURSpHQQH�GH�VDXYHJDUGH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�HW�GHV libertés fondamentales, qui 
vaut pour toute personne, y compris une personne morale. 

 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 21 avril 2022, le ministre de 

O¶LQWpULHXU� FRQFOXW� DX� UHMHW� GH� OD� UHTXrWH�� ,O� IDLW� YDORLU� TXH� OD� FRQGLWLRQ� G¶XUJHQFH� H[LJpH� SDU�
O¶DUWLFOH�/�����-��GX�FRGH�GH�MXVWLFH�DGPLQLVWUDWLYH�Q¶HVW�SDV�UHPSOLH�HW�TXH�OH�GpFUHW�FRQWHVWp�QH�
SRUWH�SDV�G¶DWWHLQWH�JUDYH�HW�PDQLIHVWHPHQW�LOOpJDOH�j�XQH�OLEHUWp�IRQGDPHQWDOH�  

 
/D� UHTXrWH� D� pWp� FRPPXQLTXpH� DX� 3UHPLHU� PLQLVWUH�� TXL� Q¶D� SDV� SURGXLW� GH�

mémoire. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu :  
- la Constitution, notamment son Préambule ; 
- OD�FRQYHQWLRQ�HXURSpHQQH�GH�VDXYHJDUGH�GHV�GURLWV�GH�O¶KRPPH�HW�GHV�OLEHUWpV�

fondamentales ; 
- le code de la sécurité intérieure ; 
- le code de justice administrative ; 
 
 
Après avoir FRQYRTXp� j� XQH� DXGLHQFH� SXEOLTXH�� G¶XQH� SDUW� O¶DVVRFLDWLRQ�

« Comité Action Palestine » HW��G¶DXWUH�SDUW� OH�PLQLVWUH�GH�O¶LQWpULHXU ;  
 
Vu le procès-YHUEDO�GH�O¶DXGLHQFH�SXEOLTXH�GX�26 avril 2022 à 9 heures 30, au 

cours de laquelle ont été entendus :  
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- OHV�UHSUpVHQWDQWV�GH�O¶DVVRFLDWLRQ�« Comité Action Palestine » ; 
 
- les représentanteV�GX�PLQLVWUH�GH�O¶LQWpULHXU ; 
 
j�O¶LVVXH�GH�ODTXHOOH�OH�MXJH�GHV�UpIpUpV�D�FORV�O¶LQVWUXFWLRQ�� 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. $X[�WHUPHV�GH� O¶article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi 

d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes 
mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale 
de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait 
porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge 
des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures ». 

 
2. /¶Dssociation « Comité Action Palestine », déclarée le 23 juillet 2004 à la 

SUpIHFWXUH�GH�OD�*LURQGH��FRPSWH�XQH�WUHQWDLQH�GH�PHPEUHV�HW�V¶HVW�GRQQpH�SRXU�REMHW�G¶DSSRUWHU�
un soutien à la cause palestinienne, QRWDPPHQW� SDU� O¶RUJDQLVDWLRQ� GH� FRQIpUHQFHV� HW�
manLIHVWDWLRQV��SDU�OD�GLIIXVLRQ�HW�OD�SXEOLFDWLRQ�GH�SULVHV�GH�SRVLWLRQ�HW�G¶LQIRUPDWLRQV�SDU�YRLH�
de tracts ou sur son site internet. Elle a été dissoute par un décret du 9 mars 2022 pris sur le 
IRQGHPHQW� GH� O¶DUWLFOH� /� 212-1 du code de la sécurité intérieure. Par la présente requête, 
O¶DVVRFLDWLRQ� D� VDLVL� OH� MXJH� GHV� UpIpUpV� GX�&RQVHLO� G¶(WDW� G¶XQH� GHPDQGH, IRQGpH� VXU� O¶DUWLFOH�
L. 521-2 du code de justice administrative, WHQGDQW�j�OD�VXVSHQVLRQ�GH�O¶H[pFXWLRQ�GH�FH�GpFUHW� 

 
���$X[� WHUPHV� GH� O¶DUWLFOH�/�� ��2-1 du code de la sécurité intérieure : « Sont 

dissous, par décret en conseil des ministres, toutes les associations ou groupements de fait : / 
�«������«��TXL��VRLW�SURYRTXHQW�RX�FRQWULEXHQW�SDU�OHXUV�DJLVVHPHQWV�j�OD�GLVFULPLQDWLRQ��j�OD�
haine ou à la violence envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine, 
de leur sexe, de leur orientation sexuelle, de leur identité de genre ou de leur appartenance ou 
de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une prétendue race ou 
une religion déterminée, soit propagent des idées ou théories tendant à justifier ou encourager 
cette discrimination, cette haine ou cette violence ; / 7° Ou qui se livrent, sur le territoire 
français ou à partir de ce territoire, à des agissements en vue de provoquer des actes de 
terrorisme en France ou à l'étranger ª�� 6HORQ� O¶DUWLFOH� /�� ���-1-1 du même code : « Pour 
l'application de l'article L. 212-1, sont imputables à une association ou à un groupement de fait 
les agissements mentionnés au même article L. 212-1 commis par un ou plusieurs de leurs 
membres agissant en cette qualité ou directement liés aux activités de l'association ou du 
groupement, dès lors que leurs dirigeants, bien qu'informés de ces agissements, se sont abstenus 
de prendre les mesures nécessaires pour les faire cesser, compte tenu des moyens dont ils 
disposaient ». 

 
4. (Q� SUHPLHU� OLHX�� OH� GpFUHW� FRQWHVWp� IDLW� JULHI� j� O¶DVVRFLDWLRQ� UHTXpUDQWH�

G¶DYRLU�� VRXV�FRXYHUW�G¶XQ�DQWLVLRQLVPH� UDGLFDO� diffusé de nombreuses publications présentées 
comme provoquant à la discrimination, à la haine ou à la violence envers un groupe de personnes 
à raison de leur origine ou de leur appartenance à une nation ou une religion déterminée et retient 
que de tels faits sont de nature à justifier la dLVVROXWLRQ�GH�O¶DVVRFLDWLRQ�VXU�OH�IRQGHPHQW�GX����GH�
O¶DUWLFOH� /�� ���-1 du code de la sécurité intérieure. Toutefois, il résulte des pièces versées au 
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dossier dans le cadre de O¶LQVWUXFWLRQ contradictoire de la procédure de référé et des éléments 
exposés DX� FRXUV� GH� O¶DXGLHQFH� que les prises de position énoncées par les publications de 
O¶DVVRFLDWLRQ� UHTXpUDQWH� DLQVL� PLVHV� HQ� FDXVH�� GRQW� XQH� ERQQH� SDUW� HVW� GpMj� DQFLHQQH�� VL� HOOHV�
expriment des opinions tranchées et parfois virulentes sur la situation au Proche-Orient, sur le 
conflit israélo-palestinien, sur la politique menée et les actions conduites par les autorités 
israéliennes HW� VXU� OH� VRXWLHQ� TXH� O¶DVVRFLDWLRQ� HQWHQG� DSSRUWHU� j� OD� FDXVH� SDOHVWLQLHQQH�� QH�
peuvent�� HQ� O¶pWDW� GH� O¶LQVWUXFWLRQ� être regardées comme provoquant à la discrimination, à la 
KDLQH�RX�j�OD�YLROHQFH�HQYHUV�XQ�JURXSH�GH�SHUVRQQHV��DX�VHQV�GX����GH�O¶DUWLFOH�/�����-1 du code 
de la sécurité intérieure. ,O�Q¶HVW, par ailleurs, pas établi que, contrairement à ce que soutient le 
ministre, O¶DVVRFLDWLRQ�DXUDLW�GLIIXVp�VXU�VRQ�VLWH�LQWHUQHW�GHV�SXEOLFDWLRQV�SUpVHQWDQW�XQ�FDUDFWqUH�
antisémite. 

 
5. En deuxième lieu, si le décret retient aussi, pour justifier la mesure de 

dissolution, que GHV�PHPEUHV�DFWLIV�GH�O¶DVVRFLDWLRQ�UHTXpUDQWH�RQW�pWp�Lmpliqués dans des actes à 
FDUDFWqUH�DQWLVpPLWH��LO�QH�UpVXOWH�G¶DXFXQ�pOpPHQW�YHUVp�DX�GRVVLHU�GDQV�OH�FDGUH�GH�O¶LQVWUXFWLRQ�
de la procédure de référé que les personnes mises en cause à raison de tels actes seraient ou 
DXUDLHQW�pWp�PHPEUHV�GH�O¶DVVRFLDWLRn. 

 
6. En troisième lieu, les informations diffusées ou les prises de position 

H[SULPpHV�SDU�O¶DVVRFLDWLRQ�TXDQW�j�O¶DFWLRQ�G¶RUJDQLVDWLRQV�LPSODQWpHV�DX�3URFKH-Orient ou à la 
situation de personnes condamnées pour des faits de terrorisme ne peuvent, eu égard à la teneur 
de ces publications, être qualifiées G¶DJLVVHPHQWV�HQ�YXH�GH�SURYRTXHU�GHV�DFWHV�GH�WHUURULVPH�HQ�
)UDQFH�RX�j�O¶pWUDQJHU��DX�VHQV�GX����GH�O¶DUWLFOH�/�����-1 du code de la sécurité intérieure. 

 
��� ,O� UpVXOWH�GH�FH�TXL�SUpFqGH�TXH��HQ� O¶pWDW GH� O¶LQVWUXFWLRQ�PHQpH�HQ� UpIpUp��

O¶DVVRFLDWLRQ� UHTXpUDQWH� HVW� IRQGpH� j� VRXWHQLU� TXH� OD� PHVXUH� GH� GLVVROXWLRQ� SURQRQFpH� SDU� OH�
décret FRQWHVWp�� j� UDLVRQ� GHV� IDLWV� TX¶LO� UHOqYH� j� VRQ� HQFRQWUH� porte une atteinte grave et 
manifestement illégale à la liberté G¶DVVRFLDWLRQ� HW� j� OD� OLEHUWp� G¶H[SUHVVLRQ�� TXL� SUpVHQWHQW� OH�
caractère de libertés fondamentales. 

 
8. Par ailleurs, eu égard aux conséquences qui GpFRXOHQW� G¶XQH� PHVXUH� GH�

GLVVROXWLRQ� SULVH� VXU� OH� IRQGHPHQW� GH� O¶DUWLFOH� /�� ���-1 du code de la sécurité intérieure et à 
O¶DWWHLQWH�TXL�HQ�UpVXOWH�SRXU OD�OLEHUWp�G¶DVVRFLDWLRQ��OD�FRQGLWLRQ�G¶XUJHQFH�UHTXLVH�SDU�O¶DUWLFOH�
L. 521-2 du code de justice administrative doit être regardée comme remplie dans les 
FLUFRQVWDQFHV�GH�O¶HVSqFH� 

 
9. Il résulte de tout ce qui précède que��VDQV�TX¶LO�VRLW�EHVRLQ�GH�VH�SURQRQFHU�

VXU� OHV� DXWUHV� PR\HQV� TX¶HOOH� VRXOqYH� O¶DVVRFLDWLRQ� UHTXpUDQWH� HVW� IRQGpH� j� GHPDQGHU� OD�
VXVSHQVLRQ�GH�O¶H[pFXWLRQ�GX�GpFUHW�TX¶HOOH�FRQWHVWH� 

 
10. ,O�\�D�OLHX��GDQV�OHV�FLUFRQVWDQFHV�GH�O¶HVSqFH��GH�PHWWUH�j�OD�FKDUJH�GH�O¶(WDW�

OH�YHUVHPHQW�j�O¶DVVRFLDWLRQ�UHTXpUDQWH�G¶XQH�VRPPH�GH�� ����HXURV�DX�WLWUH�GH�O¶DUWLFOH�/�����-1 
du code de justice administrative. 
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O R D O N N E : 
-------------------- 

 
Article 1er : /¶H[pFXWLRQ�GX�GpFUHW�GX���PDUV������SRUWDQW�GLVVROXWLRQ�GH�O¶DVVRFLDWLRQ�© Comité 
Action Palestine » est suspendue. 
 
Article 2 : /¶(WDW�YHUVHUD�j�O¶DVVRFLDWLRQ�© Comité Action Palestine » une somme de 3 000 euros 
DX�WLWUH�GH�O¶DUWLFOH�/�����-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée j�O¶DVVRFLDWLRQ�« Comité Action Palestine », au 
PLQLVWUH�GH�O¶LQWpULHXU�HW�DX�3UHPLHU�PLQLVWUH. 

 
 
 
 

 
 


